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PIÈCES D’OUVERTURE 

Accord de sécurité sociale du 2 octobre 1980 entre le 

Gouvernement de la République française et le Gouver-

nement de la République gabonaise (décret n° 83-633 

du 6 juillet 1983, publié au journal officiel du 13 juillet 

1983), entré en vigueur le 1er février 1983. 

Avenant n°1 à la convention signée le 7 juillet 2000 

(modification de la durée de détachement, chapitre 

vieillesse en introduisant une possibilité de transfert de 

cotisations, décret n° 2004-957 du 2 septembre 2004, 

publié au journal officiel du 9 septembre 2004), entré en 

vigueur le 5 août 2004.

Protocole du 2 octobre 1980 (décret n° 83-633 du 6 juillet 

1983), relatif à l'octroi aux ressortissants de la Répu-

blique gabonaise résidant en France des prestations de 

vieillesse non contributives de la législation française, 

publié au journal officiel du 13 juillet 1983, entré en 

vigueur le 1er février 1983.

Protocole du 2 avril 1981 entre le Gouvernement de la 

République française et le Gouvernement de la Répu-

blique gabonaise relatif au régime d'assurances 

sociales des étudiants, (décret 89-155 du 6 mars 1989), 

publié au journal officiel du 10 mars 1989, entré en 

vigueur le 1er novembre 1988.

DE QUOI S’AGIT-IL ? 
Il s’agit dans cet accord de coordonner la validation de 

carrière applicable aux ressortissants français et 

gabonais exerçant ou ayant exercé une activité 

salariée dans l’un des deux pays, afin de conserver les 

droits acquis en vertu de la législation applicable en 

matière de sécurité sociale. 

A ce jour, il est procédé seulement à une validation 

des périodes exercées au Gabon par les ressortissants 

français, lorsque l’assuré ne remplit pas les conditions 

d’acquisition du droit, notamment en matière de 

pensions de l’Etat, conformément à la législation en 

vigueur.

NB : Le formulaire de validation des carrières suivant les dispositions 
de l’accord franco gabonais est téléchargeable sur notre site 
internet  www.cppf.ga

BÉNÉFICIAIRES
Les anciens agents contractuels civils de l’État de 
nationalité française (y compris ceux des départe-
ments d’outre-mer) et leurs ayants cause en cas de 
décès. 

Arrangement administratif général du 2 avril 1981 entré 

en vigueur le 1er février 1983 modifié par l'arrangement 

administratif complémentaire n°1 du 15 juin 1984, entré 

en vigueur le 1er juillet 1984.

Arrangement administratif modificatif n°1 du 20 octobre 

2000 entré en vigueur le 20 octobre 2000.

Arrangement administratif modificatif n°2 du 7 juillet 

2000 entré en vigueur le 5 août 2004. 

Après traitement de la demande à partir du formu-
laire SE 328-20, le dossier ainsi constitué est déposé 
ou transmis au consulat de France pour transmission 
aux différentes caisses concernées (CARSAT, CNAV…). 
Cette transmission est faite de caisse en caisse et non 
de la caisse à l’assuré.

TEXTES D'APPLICATION 

     L’enfant doit déjà bénéficier de l’Allocation Fami   
 liale ;
     l’ARS est attribué aux parents d’enfants scolarisés   
 (écoliers du pré primaire, primaire, collège ou     
 lycée, étudiant ou jeune en apprentissage) dont    
 l’âge est compris entre 3 ans et 16 ans ;
     l’enfant doit être scolarisé dans un établissement  
 ou un organisme d’enseignement public ou privé  
 reconnu par le Ministère de l’Education Nationale.

1  acte d’engagement initial d’agent contractuel de l’État 
1 acte portant résiliation ou non renouvellement de 
contrat 
Attestations de prise et de fin de service délivrées par 
l’employeur 
Bulletins justificatifs de solde de ces périodes (une par 
année et celles qui encadrent les périodes considérées).

BON À SAVOIR 

DISPOSITIONS JURIDIQUES


